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MINISTÈRE DE LA VILLE, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

DIRECTION DE LA JEUNESSE, DE L’EDUCATION POPULAIRE

ET DE LA VIE ASSOCIATIVE (DJEPVA)
Gouvernance des systèmes d’information de la vie associative

Chantier 2 – Dites-le une fois Subvention

Compte-rendu – Atelier du 18/11/2016
	Participants
	Ligue de l'enseignement : Cédric Maziere
CGET : Patricia Collard & Nadia Yamaren
CNDS : Nicolas Mennetrey
Ville de Paris : Philippe Broucque
Ville de Lyon : Françoise Clisson (conférence)
GFI : Jean-Claude Pauzat & Baptiste Testart
Atexo : Maxime Baudrais et Alexis Douay
Mgdis : Hugues Cornuaille, Arnaud Beghin, Tristan Chapalain (conférence)
Djepva : François Goizin, Jean-François Moritz et Guillaume Gogo

	Objet de la réunion
	Gouvernance des systèmes d’information de la Vie associative – Chantier 2

	Statut document
	A valider


Documents de référence :
· Support PPT de présentation
· décret précisant les caractéristiques du formulaire unique de demande de subvention des associations 
· maquette du CERFA de demande de subvention v5
Contexte juridique : décret précisant les caractéristiques du formulaire unique de demande de subvention des associations :
· La démarche de simplification a été à l’initiative de la Djepva qui anime un groupe de travail où sont représentés les services de l’Etat et les collectivités territoriales

· La logique est celui d'un allégement maximum, pour limiter le formulaire à ce qui est vraiment nécessaire.

· Impact direct : production d’un nouveau formulaire de demande de subvention ("Cerfa *05")

· Le formulaire en tant que tel n'est pas obligatoire, seules les mentions (le contenu) le sont.

· Il y a un enjeu fort d'accompagnement et de sensibilisation des collectivités, qui entretiennent encore souvent de (trop) nombreux formulaires.

· Des documents d'accompagnement et formation seront diffusés par la Djepva en parallèle.

· Y-a-t-il une possibilité de recours pour les associations ?

· En théorie, tout usager pourrait intenter un recours administratif sur la base du futur décret, mais cela paraît peu probable.

Quid de la signature électronique ?

· En l'absence de signature électronique, certains agents comptables n'acceptent pas la simple validation numérique d'un formulaire (exemple du CGET, qui exige une signature papier).

· Actuellement rien de spécifique n'est prévu. Une procédure simplifiée d'obtention de signature électronique a été mise en place pour les marchés publics, mais elle est payante, limitée dans le temps, et par là difficilement utilisable par la grande majorité des associations.

· Le mouvement actuel de simplification des démarches est de ne plus signer la demande de subvention à son dépôt mais de contrôler l’identité du demandeur et ses coordonnées bancaires du demandeur au moment du paiement de la subvention.

· Quel serait alors l’enjeu de contrôler l’identité du demandeur au moment du dépôt ? Quelle serait la fonction de l’attestation sur l’honneur ? La Djepva (via F. Goizin) propose de faire une analyse juridique sur le sujet, en saisissant les autorités concernées.

 

API Association

· Doublons 

· Il y a assez régulièrement plusieurs SIREN pour un RNA (env. 4%), principalement dû à des associations qui ont perdu la trace du SIREN qui leur a été attribué initialement.

· Une association, comme une entreprise, peut avoir plusieurs établissements, chacun disposant d’un n° SIRET propre, mais chaque établissement d’une même association partage le même n° SIREN. ( L’API Association peut être appelée avec un n° SIRET, ou si elle est appelée avec un n° RNA ou n° SIREN, elle remonte les caractéristiques de l’association complétée de l’ensemble de ses établissements.
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 L'établissement  d'une association devra nécessairement s'identifier avec son SIRET pour obtenir les bonnes informations via l'API.

· Beaucoup plus rarement, il peut y avoir plusieurs RNA pour un SIREN/SIRET. Dans ce cas il faut dédoublonner.

 

· Crowdsourcing

· La liste des informations diffusées en "crowdsourcing" n'est pas arrêtée. On pourrait très bien y mettre les événements récurrents.

 

· Documents

· Quelle confidentialité ? Inquiétude sur la possibilité pour n'importe qui d'obtenir tous les documents administratifs d'une association à partir de son RNA/SIRET (Atexo). Le sujet est d’autant plus sensible que la liste des dirigeants en particulier (document téléchargeable via l’API Association depuis le RNA) fait apparaitre l’adresse personnelle de chacun des dirigeants.
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 Le contrat d'interface de l'API décrira quels documents seront accessibles et à qui (uniquement les agents ou bien aussi le public sur le front-office). A priori cela ne devrait concerner que le document « 

· Historisation des documents ?

· A ce stade, l'API Association permet techniquement de télécharger l’historique des documents du RNA, mais on propose de limiter l’accès aux documents en vigueur. Le même principe peut être appliqué aux autres documents (DAC). Il est cependant envisageable de faire évoluer cette position en fonction des besoins exprimés.

· En cas de transfert de la dernière version uniquement, les clients de l'API devront être attentifs au risque d'écrasement des documents (typiquement ceux transmis par le demandeur au moment du dépôt). 

 

· Planning 

· L'API Association est mise en production (voir contrat d’interface pour l’URL). 

· L'accès se fera avec un couple login/mot de passe (spécifique à chaque organisation, a priori) et un certificat SSL. 

· Les demandes de création de login/mot de passe seront à transmettre à la Djepva (JF Moritz et G Gogo).

 

Budgets

· Présentation de l'outil de la ville de Lyon :

· La ville a fait le constat qu'il n'existe pas de format standard largement partagé de budgets prévisionnels. Sans (re)saisie de la part des associations ou des agents, il n'a pas de traitement/exploitation possible. 

· Par contre, une norme existe pour les balances comptables, qui est largement diffusée (comptabilité d'engagement). Les services demandent donc aux associations (pour les subventions supérieures à 23k€) leur balance comptable en fin d'exercice (l'export est disponible sur les principaux logiciels comptables). La ville a créé un outil d'import de ces balances dans une base de données, à partir de laquelle sont produits des scorings de santé financière. 

· Cet outil ne dispense pas les associations d'envoyer leurs comptes certifiés pour vérification.

· Françoise Clisson est prête à faire une présentation de son dispositif, chez elle ou bien en webconférence.

· Le fichier de balance comptable pourrait trouver sa place dans le "porte documents DAC" (en complément du compte de résultat).
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